
CONVENTITON

REGIS;SANT tE REGIME FIS|CAL ET DOIUANIER
APPTICABLE AU PROIET DE CONSTRUCTION DU PONT

DE ROSSO

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE LA REI'UBTiOUE ISLAMIQUE
DE MAURITA,NIE

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA REPIUBTT{UE DIU SENEGAL
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Le Gouvernement cle la République Islamiq

part, et le Gouvernement de la Républiq;ue du

après flénommés < Ies Parties >> .

Consi{érant la Convr-.ntion fiscale entre la Mauri

le 9 ja$vi er L9i'L et entrée en vigueur le l-". janvie

ConsiÇérant lers liens d'amitié profonds liant les d

Consi{érant la volonté exprimée par les deux

législa{ions fisr:ales et douanières en vue de la

Rosso

oNT CpNVENII DE Cri QUr SUrT :

TITRE I. Général

CHAPITRE I.. Définitio

Au sen$ de la présente Convention on entend par :

Maître d'ouvrzrge: désigne la République Islam

République du Iiénégalt.

Marchf commun: marché cofinancé en partie o

Etats d{ns le cadre du projet de construction du po

Organ$ d'exécrution du proiet : désigne l'unité

projet {e construction du pont de Rosso mise en p

Projet I désigne le projiet de construction du pont

Titulaife: Entreprise,, établissement stable ou

groupe{nent signataire d'un contrat avec le Maît

d'exécution du prroj et.

\A,D

de Mlauritanie, d'une

d'autre parf ci-

nie et le Sénégall signée

1973 ;

ux paysi ;

tats d'harmoniser leurs

nstruction du pont de

ue de Mauritanie et la

en totalité par les deux

t de Rorsso.

e gestion commune du

par L:s deux Etats.

Rosso.

treprise membre d'un

d'ouvrage ou l'organe
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La prpsente Convention s,appli

des rlparchés r:ommuns du pro

qu'aui< sous-tr.aitants; de premi,

dispo$itions fiscales et douanii

Constitue un établissement

perma$ente où une entreprise

activité.

CIIAPITRE II.- Champ d,ap

Article 3i.-

stable uhre ins

non résidente exe

rticle Premier. -

lique aux entrepris

ojet de cons;tructit

Lier et de ser:ond d

ières qui seraient
dans fes deux Etats notamment les Conventi

règleqlents.

Article 2.-

Les erJtreprises chargJées de l,exécution dur projt
de Ro{so sont Jtes perrsonnes morares de droit sér

les étlblissements stables au Sénégal et en I

marchp commun, ains;i c;ue leurs sous-traitants d

de la Rfocédure d'attribution lancée par l,Organe

Ces eritreprises doivent être immatriculéres au

fiscale$ des deux pays"

aJ Est, notamment, considéré comme établisse

. un siège de direction ;

. une su.ccursale;

. un bureau;

. une usine .

. un atellier

nua,D

s chargées de l'exécution

du pont de Rosso ainsi

Ellre se substitue aux

ormale,ment app licables,

intern.ationales, lois ou

de construction rdu pont

lais ou mauritanien ou

uritanie titulaires d'un

premier degré, au terme

exécution du projet.

rès des administrations

llation professionnelle

tout ou partie de son

nt staLrle :



une mine, carrière ou autre lieu d
natuLrelles ::

un chantier de construction ou dro rnoh

une installlation fixe d,affaires utili
d'exposition et de livraison de ma

l'ent;repriser;

un drépôt de marchandises appartenant

aux fins de lstockage, d,exposition et de I

une installation fixe d,affaires utili
marchandises ou de réunir des informa

de l'activité de l'entreprise ;

. une installation fixe d,affaires utilisée à

o toute entité fournissant des prestations

services conseils.

a

bJ 0n ne consiclère pas qu,il y a établissement stab

p des rnarchandises appartenant à l,,entrep

seules fins de transformation par une au

Article 4.-

? une installation fixe d,affaires erst util
fourniiture d'informations, de rech

d'activités arnalogues qui ont pour l,
préparatoire.

Par sous-traitant de premier degré, on entenLd les e

l'Organp d'exécution à signer un contrat avec le

d'une partie d'un marché commun.

nu/.llp

extraction de ressources;

aux fins de stockage

andises appartenant à

l'entreprise entreposées

raison;

aux fins d'acheter des

ns faisant l'objet même

fins dle publicité;

e services, y compris des

e sont entreposées aux

entreprise;

sée au( seules fins de

es s;cientifiques ou

treprise un caractère

treprises autorisées par

tulaire pour l'exécution



Article 5.-

Pil SOUS-t[âitant J* ,u.onJ degré, on enrend
morale ou établissement stable qui signe u
entreprises viisées à l,article 2 pour la fournitu
pour les opérations clestinées au projet.

Article 7.-

Pour l'application de l,exonération prévue à I

convention, les; factures établies par les fourni
l'exécution des marchés communs du projet de

Rosso, sont obligatoirement soumises à la for
l'Administration fiscale du Sénégal ou de la Mauri
Chaque Etat a la comprétence exclusive de viser I

Le remboursernent du crédit de taxe sur la vale

l'exonération accordée aux opérations réalisées

nLe",

tem

CHAPITRE I.- Taxes ind

Article 6.-

Les livraisons de biens et res prestations de servi
entreprises visées à r'a.ticre 2, dans la mesure où
et exclusivemernt sur la réalisation de l,ouvrage,

sur la valeur ajoutée clans les deux Etats.

achats locaux, émises par les personnes physiques

régime du réel et siturées sur son territoire. ces

sont assimilées à des exportations.

TITRE II- Exoné

toute personne trlhysique,

contrert avec l'une des;

de biens ou de services

rticle 6de la présente

rs, dlans le caLdre de

nstrurction du pont de

lité du visa auprès de

nie.

factures, cohcerhânt les

ou moriales soumises au

ivraisons et pres[ations

r ajout,ée

ns et admissions

réalisées au profit des

lles portent direr:tement

nt exonérées de, la taxe

découlant de

des marchés



communs relève de la compétence de lAd
d'établissemelnt de l,entreprise qui demande le

Article B.-
Les opérations financières nécessaires à l,
exonérées de la Taxe sur les Opérations Financiè
de Ia Taxe sur les Activités Financières [TAF) au

CHAPITRE II.. Droits et

Article 9.-
Les entreprisres titurlaires des marchés com
construction du pont; de Rosso, ainsi que leurs
degré, sont soumises aux dispositions des cod
d'application en vigueur en Mauritanie et au
conditions et modalités particulières prévues
présent chapitre.

Article 10.-
Les matériels, matériaux et produits importés en

l'exonération se.ont préalablement déterminées su
I'Organe d'exécution et les entreprises et approuv
des Douanes de l,Etat d,importation.

et destinés exclusivement à la réalisation des ou
communs, sont exonérés des droits et taxes à l,i
redevances, préJLèvements fiscaux, parafiscaux et co
cette exonération couvre égarement les carburants
les véhicules uillitaires, engins et autres équ
opérations du projet de construction du pont de R
Les quantités de ca:rburants et lubrifiants

n^ry

istration fïscale du pays

tion du projet sont:

es ITOIr) en Mauritanie et

des douanes et textes

mboursement.

uns pour le projet de

ous-traitants de premier

négal, sous réserve des

ux artir:les suivants du

auritan:ie ou au Siénégal

uvant bénéficierr de

une liste établie entre

par l'Administration

ages objet des marchés

rtation, y compris les

munautaires.

Iubrifiants alimrentant

mentl; destinés aux



L',exonératio' des carburants et rubrifiants est
dans Ia limite des quantités strictement nécessa
véhicules uillitaires;, engins et équipements
projet.

Les produits zrrimentaires et les articles destinés
de l'exonération.

Article 11.-
Le mobilier de bureau importé et destiné à la
l'Organe d'exér:ution rdu projet, bénéficie égaleme
à l'article 10 del Ia présente convention.

Article 12.-
Les demandes rCe titrels d,exonérations doivent, p
aux services des douanes, être approuvées par
projet.

Article 13.-
Les véhicules utilitairers, res engins et matériers ro
dans les opérations de transporf de manute
d'excavation ou de forage bénéficient du régime d
exceptionnelle ou en l,état sur douze (IZ)
renouvellement jusqu,èr la fin du projet de construct

Article 14.-
En cas de mise àr ra consommation définitive de bi
régime d'exonér,ation ou d,admission temporai
l'état, les droits et taxes exigibres sont ceux en vigue
Ia déclaration en détail der mise à Ia consommation,
vénale réelle des biens àL cette même date.

n,,etl)

ccordée chaque semestre,

au frrnctionne,ment des

xclusivement affectés aur

I'usage privé sont exclus

première install;rtion de

t de l'ex:onérationL prévue

Iablennent à leur dépôt

l'Organe d'exécution du

s utilisés, notannment,

tion, dre terrassr:men!

l'admission temp oraire

mois, avec dro,it de

n du pont de Ros;so.

s ayant bénéficit! d,un

except,ionnelle ou en

r à Ia date de déprôt de

applicaibles à Ia valeur



L'autorisation préarable de l,Administration
d'importation est obligatoirement requise
d'exportation, de cession sous douane ou de
définitive des biens initialement importés sous
ou de I'admission ternporaire exceptionnelle ou e
La destruction des marchandises ou biens p
exonération ou en admission temporaire ex
également la même procérdure. Le cas éch
Douanes de I'Etat cotcêrné Frrendra toutes les dis
Ies autres services r:ompétrents, pour encadrer
déterminer les modal;ités.

Article 1S.-
Les quantités de rmatériels;, matériaux et p
réalisation des obligations contractuelles des
communs et de leurs sous-traitants de premier de
douanières spécifiques estimatives et révisabl
accord entre l,Organe d,exécuLtion du projet et les
l'exécution du projet. Ces listes doivent préalable
l'Administration des Douanes rde I'Etat d,importati

Article 16.-
Les entreprises chargées de |exécution du p
avantages définis ci-dessus que dans la me
marchandises concernérs ne sont pas disponibres
en quantité, qualité, p:rix, dérais de rivraison et
équivalents, à moins dl'exigences ou d,urgences
dûment justifiées.

,Y1ueo?
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duits nécessaires à I

titulaires de march

, feront l'objet de Ii

établies d'un commu

ntreprises chargées d

nt être approuvées pa

t ne bénéficient des

re où les biens et

ns l'Etat d'importation

nditions de paiement

niques particulières



Article !7.-
Les entreprisres charlgées de l'exécution du projet sont soumises à toutes lesmesures de r:ontrôle et de surveillance édictées par les Admi';istrations
douanières des deux Etats. Toutefois, des procédures simplifiées pourront
être accordées poulr I'enlèvement rapide des matériels, matérriaux etproduits importés dans le cadre du prrojet
Les véhicules utilitaires, engins et nnatériels lourds utilisés confcrrmément
aux dispositions de l'article lL3 sont affranchis de l,accomplissement desformalités douLanières lors de leurs dépracements de part et d,'rutre desterritoires mauritaniern et sénégarais dans un rayon ne dépassant pas 10kilomètres du chantier' Les ;rutorités douanières doivent touterfois êtrepréalablement inforrnrées de ,ces déplacements. Les renouvellernents ou

apurements dr:s titrers suspensifs se feront égarement au niverau des
services douaniers de l,Etat d,irnportation.

Article 18.-

Tous les semestres, res administrations des douanes des deu:r pays
s'échangent des informations relatives; aux opérations douanières réalisées
dans le cadre du projet.

TITRE III-
CH,{.PITRE I,,-

Impôt sur le revenu

Impôt sur les sociétés

Artide 19.-
Au titre de l'impôt sur le revenu, il est institué au profit des deux E1t'ts un
prélèvement annuel, apprsl{ impôt sur I*s sociétés.

nra,v 0
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Article 20._
L'impôt sur les sociétés est étabri chaque année sur
réalisé par les entreprises définies àL l,article 2.

le chiffrel d'affaires

Artiicle 21.-
L',entreprise est tenue d'arrêter charTue année ses comptes au 3L décembre,
sauf en cas de cessio.n ou de cessatirrn d,activités en cours d,année,. Dans ce
cas, l'impôt doit être payé immédiatement.

si l'entreprise est créée postérieurement au 30 juin, elle est autorisée à
arrêter soh pfelnier exercice comptable le 3 L décembre de l,année suivante.
L'impôt sur lel; sociétés est néanmoins établi sur Ie chiffre d,affair,ers réalisé
au cours de la périocle allant du jour de la création de l,entreprise au 31
décembre de la même année.

Le chiffre d'affaires est déterminé d'après les comptes intennLédiaires
arrêtés à la date du 31 décembre de l'année de création de l,entrr:prise. Et
l'impôt correspondant vient en déduction de l'impôt sur les socié1[tls dû au
titre du premier exercice comptable.

Artic,le 22.-
Le taux applicable pour la déterminallion de l'impôt sur les sociétérs est fixé
à3,5o/o du chiffi'e d'affarires réalisé.

Article 23.-
Pour les entreprises de droit rnrauritanien ou sénégalais visées à l,article z,
le montant payti au titre de l'impôt sur les sociétés dans le cadre dur projet
est imputable sur l'impôt sur re reven'dû dans leur pays de résidence.

\t^P"D o



Article 24.-
La déclaratioil d'impÔt sur lels sociétés doit être souscrite au prus rrard re 3Ljanvier de I',année su;ivant celle de r(lalisation du chiffre d,affaires irrnposable
au moyen d'un impr;imé conforme au modèle prescrit par l,Administration
fiscale de chaque Etat.

cette déclarafion est auto-liquidée et vaut iltre de perception. EIle est
déposée en 3 exemplaires dans chaque pays contre décharge des services
des impôts' Ler montant de l'impôt clû est mentionné sur la décla.ation err
monnaie locale.

Article 25.-
Les entreprises définiies à l'article 2doivent tenir en langue franç:rise une
comptabilité conforme aux dispositi'ns prévues par le règlement relatif audroit comptahre du syscoHADA ou par re référentier comptabre
Mauritanien serron un choix notifié à l,organe d,exécution du projet au
moment de sa soumission.

Les entreprises visées à I'alinéa précérdent, établies ou ayant leur résidence
fiscale en Mauritanie ou au sénégar, doivent tenir une comptablité
spécifique aux opérati'ns exécutées dans le cadre du projet" En fonction du
choix du référe^tiel, la comptabilité doit être tenue en ouguiya ou ern Franc
CFA.

Artickl 26.-
Sous peine des sanctions pr,évues par ra présente convention, res
entreprises char;gées der l'exécution ders marchés communs du projert sont
tenues de déposer dans les 60 jours suivant la déclaration prévue à l,;article
24 ens exemplaires ders états et documents énumérés ci-dessoursr avec
accusé de réception délivré par un agent habilité à cet effet par l,un des
Etats.

ntr!e? ô
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Les entreprises doivent joindre res documents c'mptabres suivants :- le bilan;

- le compte de r(lsultats;

- Ie table:ru de flux de trésorerier;
- les notes anne)i:es;

- l'état supplémerntaire statistiqrue.

ces états financiers doivent être présentés dans les monnaies des deux pays
fFranc CFA et OuguiyaJ.

cHAPrrRll II'- Imposition forfaitaire sur les sommes versées à des
tiers

Article 27.-

Il est institué, au profit des deux Iitats une retenue à la source sur les
sommes versées par les entreprises visées à l'article 2 de la présente
convention à trtute personne physique, morale ou un établissement stable,
en rémunération de prestations de troute nature fournies ou utiliséres pour
l'exécution des march(ls communs du projet construction du pont de, fts556.
La retenue visée à l'arinéa précédent ne s,apprique pas aux sommes; versées
aux sous-traitants de premier degré.

sont également dispenLsées de ce préltèvement les sous-traitants du second
degré qui signent des r:ontrats portanLt exclusivement sur des livrai:;ons ou
des fournitures,

Article 28.-

Le taux de la rertenue sur les sommes versées aux sous-traitants rde droit
étranger ainsi qlue ceux de droit mauritanien ou sénégalais immatriculés
après le 31 décr:mbre ,2018 est fixé à Z\o/odu montant des rémuné:rations
dues au prestataire.

f1W,eP ô



ce taux est fixé à 5o/o du chiffre d'affaires pour les sous-traitants de droit
mauritanien et sénégalais immatricurés avant re 0i. janvier 20rg.
Lorsqu'une entreprise effectue à la fois des livraisons et des prestations, la
retenue est due seulement sur la partie relative aux prestations à condition
qu'elle soit distinctement facturée. A défaut, la retenue est due sur re
montant total de la facture.

Article 29.-
La retenue est opérée au moment du paiement cles rémunérations. Elle est
déclarée et reversée au plus tard le L5 du mois suivant la date du paiement
au moyen d'urt imprimé conforme au modèle prescrit par l,Administration
fiscale de chaque Etat.

Le non-paiement de ces prestations ne disp,ense pas l,entreprise du
versement des sommes dues au titre de la retenue dès lors que le contrat
est exécuté' Dans ce cas, la déclaration et le paiement sont effectués au plus
tard au L5 du nrois suivant la date d'exécution du rcohtrât.

Article 30.-
Pour les sous-llraitants de droit mauritanien ou sénégalais, les sommes
retenues sont irnputables sur l'impôt sur Ie revenu dû par ces derniers dans
leur pays de résidence.

CHAPITRE III.- Impôt sur Ires salaires

Il est institué au prorit des deuxillÏÏ,1rou, sur re revenu des personnes
physiques assis sur les salaires, indemnités, primers et avantages en argent
ou en nature, intitulé impôt sur les traitements et salaires.

.1t^-p-"D
0



Cet impôt est dû prar

le projet et qrri perçoi
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Les marchés ,csmmu

Les impôts et l;axes I

chaque Etat.

Rosso sont s(,umil, au

chaque pays. Il es;t e

communs financées so

Les contrats d,assuran

marché commun ou p

sont exonérés de la T

Conventions d,assuran
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naturelle, Ies procédures

le droit interne cle l,Eitat

TITRE VI- Sancri
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Article 35._
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Article 36._
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un sous-traitant du premier
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au Sénégal.
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Article 38.-
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Article 39.-
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législation irrterne d

retard de déclaration

Cette pénalité est po
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Cette disposition ne

présente con,rrention.

Les déclarations fiscal

paiements y afférents

chaque Etat conformé

Ies délais prévus.

La validation rlu delco

conditionnée par la p

Pour la vérification :f,i
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Les règles de procédu

interne de la Mauritanie

d'établissement de l,ent

A l'issu du contrôle fiscal

Ies deux administratio

comptable de l,un des; é

recouvrement prévurs

Mauritanie.

Les procédures rle rercou

suivant les règles de d,roit

n Uët>

'applique pas aux revenus pr

TITRE VIII- procédures

Article 43._

prévues par la présente con
ront effectués par les entrepr

ent à Ia clé de répartition vi

ptel définitif par l,Organe d,ex

ntation d'un quitus fiscal des

Article 44._

e cles entreprises visées à l,art
nrjointes.

itié sur proposition de l,une

de contrôle sont celles p

u du Sénégal suivant la résid

les; montants arrêtés sont é

s liscales. Les poursuites e

se feront suivant les procédu

r Ia convention fiscale entr,e

Article 45.-
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Tout paiement se fait en

d'une quittance.

Article 46,_

monnaie locale et est sanctionné par la délivrance

Article 42.-
En cas de contentir:ux entre |Administration fiscare de l,un des pays et uneentreprise' cette delrnière suit les voies de r,ecours de droit interne de l,Etatconcerné.

Article 48,-
En cas de besoin des règrements d,erxécution peuvent être prisconjointement par les deux Ministres en cha,rge des finances des deux Etatspour préciser les modarités d'application de Ia présente convention.

Article 49.-
une copie de tous rles contrats signés dans Ie cadre du projet doit êtredéposée au niveau de l,Organe d,exécution du projet.

Article 50.-
Lorsque res entreprises visées à l,articre z cre Ia présente
constituent en groupement d'entreprises, Ie chef de fire est
responsabre des impôts, droits et taxes dus par les autres
groupement titulaires du marché.

convention se

solidairement

membres du

Article 51.-
Chaque Etat notifie à l,organe d,exécution du proje! à rravers sonAdministration fiscale, Ie service habilité à recevoir les déclarations fiscales
et les paiements y affér:ents.
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TITRE IX- Entrée en vigueur, Dur(ie et Dénonciation

Article 52.-
La présente convention enffe en vigueur à ra date à laquere les deux paysauront échangé leu:rs instruments de ratification
Elle prend fin à ra crôture du projet de construction du pont de Rosso.chacune des parties peut, après une périote d,un [01J an suivant Ia dated'entrée en vigueur, dénoncer la présente conventioh, pâr écrit et par voiediplomatique dans r,rn délai de six [06) mois.

Pendant cette période transitoire de six mois, Ies programmes et contratsen cours d'exécution ne seront pas affectés p'r Ia dénonciation.

Fait à NouakchotÇ rte 18 février 2020,en d'ubre exempraires originau& enIangue française, res deux,uou, faisant égarement foi.

Pour le Gouvernement de fa
Répubf ique fsfamiquer de Mauritanie

Le Ministre des lFinances

Pour fe Gouvernement de la République du
Sénégal

Le Minisltre des Affaires étrangères et des

Amadou BA


